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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD 
SÉANCE DU 27 FÉVRIER 2020 À 18 HEURES 30 

SALLE LADISLAS DE HOYOS DU PÔLE CULINAIRE DE MACS À SEIGNOSSE 

Nombre de conseillers: 
en exercice : 54 
présents: 37 
absents représentés : 7 
absents: 10 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 27 FÉVRIER 2020 

L'an deux mille vingt, le vingt sept du mois de février à 18 heures 30, le conseil communautaire de la Communauté de 
communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 19 février 2020, s'est réuni en session ordinaire, à la salle 
« Ladislas de Hoyos » du pôle culinaire de MACS à Seignosse, sous la présidence de Monsieur Pierre FROUSTEY. 

Présents : 
Mesdames et Messieurs Pierre FROUSTEY, Frédérique CHARPENEL, Jean-Claude DAULOUÈDE, Patrick LACLÉDÈRE, Jean­ 
Claude SAUBION, Alain LAVIELLE, Jean-François MONET, Patrick BENOIST, Nicole CHUSSEAU, Aline MARCHAND, Didier 
SARCIAT, Francis BETBEDER, Hervé BOUVRIE, Lionel CAMBLANNE, Xavier GAUDIO, Henri ARBEILLE, Nelly BÉTAILLE, 
Pascal BRIFFAUD, Pascal CANTAU, Alain CAUNÈGRE, Cécile CROCHET, Louis GALDOS, Christine GAYON, Christine JAURY­ 
CHAMALBIDE, Chantal JOURAVLEFF, Éric KERROUCHE, Francis LAPÉBIE, Michel LAUSSU, Marie-Thérèse LIBIER, Isabelle 
MAINPIN, Stéphanie MORA-DAUGAREIL, Pierre PECASTAINGS, Michel PENNE, Kelly PERON, Christine TOULAN­ 
ARRONDEAU, Françoise TROCCARD, Jean-Louis VILLENAVE. 

Absents représentés : 
M. Benoît DARETS a donné pouvoir à Mme Christine GAYON, Mme Delphine BART a donné pouvoir à M. Henri 
ARBEILLE, M. Fabrice DATCHARRY a donné pouvoir à M. Pascal BRIFFAUD, Mme Anne-Marie DAUGA a donné pouvoir à 
Mme Nicole CHUSSEAU, Mme Sylvie DE ARTECHE a donné pouvoir à M. Pascal CANTAU, M. Michel DESTENAVE a donné 
pouvoir à M. Jean-Louis VILLENAVE, Mme Valérie GELEDAN a donné pouvoir à M. Lionel CAMBLANNE. 

Absents: Mesdames et Messieurs Arnaud PINATEL, Christine BENOIT, Jacqueline BENOIT-DELBAST, Nathalie CASTETS, 
Catherine COLL, Nathalie DECOUX, Jean-Luc DELPUECH, Corine LAFITTE, Patricia MARS-JOLIBERT, Jérôme PETITJEAN. 

Secrétaire de séance: Mme Isabelle MAINPIN. 

OBJET: DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT CINÉMATOGRAPHIQUE - 
EXTENSION DE L'ÉTABLISSEMENT CINÉMATOGRAPHIQUE « LE REX» À SOORTS-HOSSEGOR - DÉSIGNATION D'UN 
REPRÉSENTANT DE MACS POUR REMPLACER LE PRÉSIDENT AU SEIN DE LA COMMISSION 
Rapporteur: Monsieur le Président 

Conformément à l'article L. 216-6-1 et suivants du code du cmerna et de l'image arumee. une commission 
départementale d'aménagement cinématographique statue sur les demandes d'autorisation d'aménagement 
cinématographique qui lui sont présentées en application des articles L. 212-7 à L. 212-9 du même code. 

La commission départementale d'aménagement cinématographique, présidée par le Préfet, est composée comme suit: 

1 ° De cinq élus suivants: 
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a) Le maire de la commune d'implantation du projet d'aménagement cinématographique; 

b) Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'aménagement de 
l'espace et de développement dont est membre la commune d'implantation, ou, à défaut, le conseiller général du 
canton d'implantation ou, en Corse, un conseiller à l'Assemblée de Corse élu en son sein; 

c) Le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre que la commune d'implantation; à l'exception 
des communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et des communes de 
l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-Marne appartenant à l'agglomération parisienne au sens de 
l'Institut national de la statistique et des études économiques, dans le cas où la commune d'implantation appartient à 
une agglomération comportant au moins cinq communes, le maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les 
maires des communes de ladite agglomération; 

d) Le président du conseil général ou son représentant, ou, en Corse, le président du conseil exécutif ou son 
représentant; 

e) Le président du syndicat mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale chargé du schéma de 
cohérence territoriale auquel adhère la commune d'implantation ou son représentant ou, à défaut, un adjoint au maire 
de la commune d'implantation. 

Lorsque l'un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés au présent 1 °, le représentant de l'Etat dans le 
département désigne pour le remplacer un ou plusieurs maires de communes situées dans la zone d'influence 
cinématographique concernée; 

2° De trois personnalités qualifiées, respectivement, en matière de distribution et d'exploitation cinématographiques, 
de développement durable et d'aménagement du territoire. 

La demande d'autorisation préalable pour l'extension de l'établissement cinématographique (de 2 salles et 226 places à 
3 salles et 491 places) a été déposée par la SARL PEI, future exploitante. 

Le président de la Communauté de communes est convié à la réunion de la commission qui se tiendra en préfecture 
des Landes le 3 mars 2020 en qualité de président de l'EPCI d'implantation du dossier à examiner. 

En raison de l'empêchement du président, un représentant doit être désigné pour le remplacer. 

Conformément à l'article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, il est procédé au vote au scrutin 
secret, lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ce cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil communautaire peut toutefois décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 
ou aux présentations. 

Après appel à candidatures, Monsieur Alain Lavielle est proposé pour représenter le président de l'EPCI d'implantation 
du dossier à examiner à la réunion de la commission qui se tiendra en préfecture des Landes le 3 mars 2020. 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code du cinéma et de l'image animée, notamment les articles L. 212-6 à L. 212-13 et R.212-6 à R. 212-8 ,· 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-22; 

VU la convocation du préfet datée du 19 février 2020 à la commission départementale d'aménagement 
cinématographique des Landes - demande d'extension du cinéma « Le Rex » à Soorts-Hossegor; 

décide, après en avoir délibéré et à l'unanimité : 

• conformément aux dispositions de l'article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, de ne pas 
procéder à la désignation au scrutin secret, 
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• de désigner Monsieur Alain Lavielle pour représenter Monsieur le Président au sein de la cornrmssron 
départementale d'aménagement cinématographique en qualité de président de l'EPCI à fiscalité propre dont 
est membre la commune d'implantation, 

• de charger Monsieur le Président ou son représentant de prendre tout acte et signer tout document se 
rapportant à l'exécution de la présente. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois 
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication ou affichage et de sa transmission au représentant 
de l'Etat dans le département. Outre l'envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être 
saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
Pour extrait certifié conforme 
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 28 février 2020 
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